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MESURES MINISTERES ÉCHEANCES ET ÉTAPES MOYENS ET MODALITÉS DE TRAVAIL 
ÉTAT 

D’AVANCEMENT 

 

Etablir un programme d'actions priorisées pour 
l'acquisition, la diffusion et la valorisation des 
connaissances scientifiques et techniques, ou 
acquises par les sciences participatives, sur les 
écosystèmes marins, en particulier dans les Outre-
mer:  

        

 

Définir les priorités scientifiques et 
opérationnelles pour appuyer les politiques 
publiques (Directive cadre stratégie pour le milieu 
marin, Directive habitat faune flore et N. 2000, 
stratégie aires marines protégées,…) au sein des 
programmes des établissements de recherche en 
termes d'infrastructures d'observation et de 
recherche;  
Associer les sciences participatives au recueil de 
données pour appuyer les politiques publiques 

MEDDE 
(CGDD/ 
DGALN) 
MESR 
MEN 

fin 2014 pour la 
métropole 
fin 2015 pour l'outre-
mer 

. Concertation avec les établissements publics concernés et les associations 
 

. Groupe de travail pour l’élaboration d’une stratégie d’acquisition de 
connaissances 
 
Acteurs associés (hors CNTE) : Comité spécialisé pour la recherche marine, 
maritime et littorale (COMER), Alliance nationale de recherche pour 
l’environnement, Agence des Aires Marines Protégées (AAMP), Conférence des 
présidents d’université (CPU) et Institut de recherche pour le développement 
(IRD) et acteurs associatifs et  socioprofessionnels pour les sciences 
participatives. 

  

 
Développer la valorisation  des données, 
notamment  celles issues des études d'impact des 
acteurs économiques 

MEDDE 
(CGDD) 
MESR 

 Fin 2014 

Groupe de travail qui proposera notamment un guide de bonnes pratiques 
pour la valorisation des données et d’éventuelles mesures législatives ou 
réglementaires 
 
Acteurs associés (hors CNTE) : IFREMER, Institut de recherche pour le 
développement (IRD), Muséum National d’Histoire Naturel (MNHN), BRGM, 
CNRS, Agence des Aires Marines Protégées (AAMP) et les acteurs socio-
économiques, Conférence des présidents d’université (CPU), DREAL 

  

 
Renforcer la structuration de l'expertise 
scientifique sur la biodiversité marine  dans les 
instances nationales et territoriales 

MEDDE 
(DGALN) 
MESR 

 2015 

Loi Biodiversité (création de l'agence française de la biodiversité) 
 
Acteurs associés (hors CNTE) : Comité spécialisé pour la recherche marine, 
maritime et littorale (COMER), Alliance nationale de recherche pour 
l’environnement, Agence des Aires Marines Protégées (AAMP), CPU et Institut 
de recherche pour le développement (IRD). 
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MESURES MINISTERES ÉCHEANCES ET ÉTAPES MOYENS ET MODALITÉS DE TRAVAIL 
ÉTAT 

D’AVANCEMENT 

 

Outre-mer : élaboration par les territoires 
volontaires de plans d'action priorisés pour le 
rétablissement du bon fonctionnement des 
écosystèmes marins et littoraux  

MEDDE 
(DGALN) 
MOM 
MESR 

2014 pour les premiers 
diagnostics 

Mission pour établir le diagnostic de l’état des connaissances scientifiques et de 
leur accessibilité 
Appel à projet avec des territoires volontaires (à l’échelon régional ou 
éventuellement local) 
Réalisation phasée de plans d’actions priorisés qui reprenne la méthode de la 
directive cadre stratégie pour le milieu marin.  
 
Acteurs associés (hors CNTE) : collectivités, Initiative française pour la 
conservation et la gestion de la biodiversité Outre-mer, établissements publics 
et universités d’outre mer, DEAL, direction de la mer (DM) 

  

 

Assurer la protection des espèces marines et des 
espaces naturels marins : 

        

 
Actualiser le dispositif de protection des espèces 
marines 

MEDDE 
(DGALN/ 
DPMA)   
MOM 

2015 

Groupe de travail  pour mettre au point un programme d’action définissant les 
mesures réglementaires nécessaires et les moyens de contrôle 
 
Acteurs associés, (hors CNTE) : Muséum National d’Histoire Naturel (MNHN), 
IFREMER, AAMP, DREAL, DEAL, DIRM, DM 

  

 
Assurer la poursuite de la mise en œuvre de la 
stratégie des aires marines protégées  

MEDDE 
(DGALN) 
MOM 

Echéances issues de la 
stratégie de création 
et de gestion d’aires 
marines protégées 

Concertation pour accompagner la mise en œuvre de la stratégie comportant 
un échéancier pour la création des nouveaux parcs et des propositions de 
renforcement du réseau existant. 
 
Acteurs associés (hors CNTE) : AAMP, gestionnaires d'AMP, collectivités 
d’outre-mer 

  

 

Placer le tiers des mangroves des outre-mer 
français sous protection du Conservatoire du 
littoral d'ici 3 ans (cible 35000ha) 

MEDDE 
(DGALN) 
MOM 

2016 
Les étapes seront 
définies dans la 
stratégie foncière du 
conservatoire 

. Définition d’un programme d’actions priorisé identifiant selon les territoires 
des secteurs de mangroves avec de forts enjeux écologiques 
. Appui du pôle-relais mangroves et du réseau d’observations des mangroves 
. Affectation/attribution de domaine public maritime par les services de l’Etat 
au conservatoire des espaces littoraux et des rivages lacustres  
 
Acteurs associés (hors CNTE) : CELRL, DEAL, IFRECOR, collectivités territoriales, 
autres organismes publics (ONF, offices départementaux de l’eau, AAMP…), 
DEAL, DM  
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MESURES MINISTERES ÉCHEANCES ET ÉTAPES MOYENS ET MODALITÉS DE TRAVAIL 
ÉTAT 

D’AVANCEMENT 

 

Développer la dimension marine du programme 
TE ME UM (Terres et mers ultramarines) pour 
l’accompagnement et le soutien des collectivités 
locales ultramarines gestionnaires d’espaces 
naturels et les acteurs associés  

MEDDE 
(DGALN) 
MOM 
METL 

 En cours de calage 
avec les partenaires 

Pilotage ATEN (Acteurs Territoires Espaces Naturels) puis agence française pour 
la biodiversité, développement du volet maritime de programme déjà lancé à 
terre 
Phasage à prévoir selon la mobilisation des acteurs.  
 
Acteurs associés (hors CNTE) : Collectivités outre-mer, gestionnaires d’espaces 
naturels,  ATEN 

  

 

Renforcer les bonnes pratiques en milieu 
portuaire afin de préserver le bon état écologique 
du milieu marin et des écosystèmes côtiers : 

        

 
Renforcer les bonnes pratiques en milieu 
portuaire 

MEDDE 
(DGALN/ 
DGTIM) 

1
er

 trimestre 2014 : 
publication des guides 
« études d’impact des 
opérations de dragage 
et d’immersion » et 
« évaluation des 
risques sanitaires des 
opérations de dragage 
et d’immersion » 
 
2014 : révision des 
seuils de référence 
pour la mesure des 
PCB dans les 
sédiments 

Groupe de travail débouchant sur des guides méthodologiques de bonnes 
pratiques des techniques de dragage, la révision des seuils de référence pour la 
mesure des contaminants contenus dans les sédiments et le développement 
des filières de valorisation à terre. 
 
Acteurs associés (hors CNTE) : ensemble des parties prenantes dont le comité 
de suivi « sédiments de dragage », Groupe d'Etudes et d'Observation sur le 
Dragage et l'Environnement (GEODE), DREAL, DIRM, DDTM, CEREMA 

  

 
Mettre en place une réflexion territorialisée dans 
le but d’élaborer des schémas d’orientation pour 
les activités de dragage/clapage 

MEDDE 
(DGALN/ 
DGTIM) 

2014 :   
Établissement d’une 
méthodologie pour la 
mise en œuvre des 
schémas d’orientation 
en vue du lancement 
d’un projet pilote. 
 

Groupes de travail 
 
 Acteurs associés (hors CNTE) : Comité de suivi  « sédiments de dragage », 
Groupe d'Etudes  et d'Observation sur le Dragage et  l'Environnement (GEODE) 
DIRM, DREAL, DDTM 
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MESURES MINISTERES ÉCHEANCES ET ÉTAPES MOYENS ET MODALITÉS DE TRAVAIL 
ÉTAT 

D’AVANCEMENT 

 

Renforcer la prévention et la lutte contre les 
espèces non indigènes par la mise en œuvre de la 
convention internationale de l'organisation 
maritime internationale pour le contrôle et la 
gestion des eaux de ballast 

MEDDE 
(DGITM)  

2015 

Transposition des dispositions de la convention  (décret MAE/MEDDE dès 
entrée en vigueur) + arrêté MEDDE 
 
Acteurs associés (hors CNTE) : Armateurs de France, MNHN 

  

 

Réduire les déchets marins, en améliorant la 
connaissance et en 
élaborant des plans d’action dans le cadre des 
conventions de mers régionales et 
dans le cadre des engagements européens 
(notamment Directive cadre stratégie pour le 
milieu marin) 

MEDDE 
(DGALN) 
MINEFI 
MIN INT  

2013-2014 : adoption 
des plans d'actions 
régionaux  
 
2015 : adoption 
Programme de 
mesures DCSMM 

. Groupes de travail existant au niveau français et international pour élaborer 
un plan national de prévention des déchets et des plans d’action dans les 
conventions de mers régionales 
. Adoption des programmes de mesures au titre des plans d’action pour le 
milieu marin (PAMM) 
 
Acteurs associés (hors CNTE) : Collectivités territoriales, Etablissements publics 
(ADEME, Ifremer, CEDRE, AAMP), et association avec membres du Comité 
national des Déchets, DREAL 

  

 

Encadrer le développement des activités 
économiques en mer pour prendre en compte les 
enjeux environnementaux dans la zone 
économique exclusive française et le plateau 
continental ; création d’un régime d’autorisation 

MEDDE 
(DGALN) 
MAE 
SGMER 

Projet de loi 
Biodiversité 

Loi biodiversité et textes d’application 
Articulation, à prévoir avec la réforme du code minier  

  

 

Aller vers une pêche plus durable pour donner 
une nouvelle dimension à cette activité 
économique génératrice d’emplois : 

        

 

Mettre en œuvre la réforme de la politique 
commune des pêches notamment sur les aspects 
suivants : atteinte du rendement maximum 
durable, élimination progressive des rejets de 
poissons en mer, renforcement des connaissances 
scientifiques sur les stocks 

MEDDE 
(DPMA) 

 A partir de 2014 selon 
échéances 
communautaires  

• définition des priorités en matière d'expertise halieutique en appui à 
la mise en oeuvre de la PCP 

• Conventions financières avec les organismes scientifiques 

• Prise en compte des avis scientifiques (CIEM-IFREMER) pour la fixation 
des TAC et quotas 

• définition des modalités de mise à disposition de données détaillées 
sur les ressources halieutiques 

• chantiers scientifiques et techniques sur les rejets et concertation 
entre professionnels, scientifiques, société civile et administration des 
différents Etats Membres au sein des Conseils Consultatifs Régionaux. 
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MESURES MINISTERES ÉCHEANCES ET ÉTAPES MOYENS ET MODALITÉS DE TRAVAIL 
ÉTAT 

D’AVANCEMENT 

 

 
Intégrer la promotion de pratiques respectueuses 
de l'environnement et de restauration des 
écosystèmes marins dans la mise en place du 
Fonds Européen pour les Affaires Maritimes et la 
Pêche (FEAMP) 

MEDDE 
(DPMA) 

2014 : intégration dans 
le programme 
opérationnel du 
FEAMP 
2015 : mise en oeuvre 

Large partenariat pour l’élaboration du programme opérationnel du FEAMP   

 
Participer activement aux discussions 
européennes pour mieux connaître et encadrer la 
pêche profonde  

MEDDE 
(DPMA) 

 
fin 2013 ou 2014 
(décision de la 
présidence de l’Union 
Européenne) 

Promotion d’un renforcement de l’encadrement de la pêche en eaux profondes 
dans la négociation européenne. 

 
Acteurs associés (hors CNTE) : Acteurs professionnels, ONG, opérateurs 
scientifiques 
 

  

 
Renforcer la lutte contre la pêche illégale 
notamment dans les outre-mer 

MEDDE 
(DPMA) 
Min 
Défense 
MOM 
SG MER 
MAE 

Dès 2013   

. 2014 : Renforcement de la coordination par les Centres régionaux 
opérationnels de surveillance et de sauvetage référents outre mer  
. 2015 : Acquisition de moyens de contrôle (Guyane notamment)  
. Long terme : développement d'outils de surveillance par satellite dans les 
eaux sous souveraineté (Guyane notamment) 
. Actions diplomatiques auprès des Etats riverains 

 

  

 

Finaliser la réflexion sur une meilleure valorisation 
de l'usage du domaine public maritime en prenant 
en compte les critères environnementaux ; 
réfléchir à la mise en place d'une fiscalité des 
usages commerciaux et d'exploitation de la 
biodiversité des milieux marins dans la zone 
économique exclusive à hauteur des dommages 
causés 

MEDDE 
(DGALN) 
MINEFI 

 
 
PLF 2015 

. Mission Inspection générale des finance – Conseil général de l’environnement 
et du développement durable – Conseil général de l’agriculture et des espaces 
ruraux en cours sur les redevances du Domaine public maritime (DPM) 
. Travaux du comité fiscalité écologique (groupe de travail eau-biodiversité) 
. Propositions pour le projet de loi de finance 2015 
 
Acteurs associés (hors CNTE) : Membres du Comité de fiscalité écologique 
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MESURES MINISTERES ÉCHEANCES ET ÉTAPES MOYENS ET MODALITÉS DE TRAVAIL 
ÉTAT 

D’AVANCEMENT 

 

Renforcer l'action internationale de la France en 
faveur de la protection de l'environnement marin 
et de la gouvernance de la haute mer, en prenant 
aussi en compte les critères sociaux : 

    En cours de finalisation avec MAE et DAEI pour toute la mesure 40   

 
Soutenir la mise en place rapide d'un outil 
juridique multilatéral de protection de la 
biodiversité en haute-mer  

MAE 
MEDDE 
(SG/DAEI) 

2014 : 3 réunions du 
groupe ad hoc des 
Nations Unies pour 
proposition de 
rédaction 
Octobre 2014-
février/mars 2015 : 
69

ème
 assemblée 

générale de Nations 
Unies 

Poursuivre les actions françaises dans le cadre de l’Assemblée générale des 
Nations Unies, et du Groupe d’experts européens du Conseil COMAR 
Préparation interministérielle sous la forme de réunions d’instructions 

  

 
Renforcer la coopération, en s'appuyant sur les 
conventions de mers régionales et par le dialogue 
avec les organisations régionales des pêches 

MEDDE 
(SG/DAEI ; 
DGALN/DEB
 ; DPMA ; 
DGITM/ 
DAM) 
MAE 
SG Mer 
Min Def 
TAAF 

2014  : dépôt dossier 
ZMPV si accord Italie, 
2014 : réintroduction 
du Lamantin 
 
 
 
 

. Créer une ZMPV (zone maritime particulièrement vulnérable) en 
Méditerranée occidentale (zone Pelagos) et diffuser le dispositif anticollision 
cétacés (REPCET) 

 

Acteurs associés (hors CNTE) : RP OMI, Armateurs de France, animateur 
Pelagos, ONG et scientifiques pour ZMPV 

 
. Finaliser le programme de réintroduction du lamantin en Guadeloupe, 
discussion en cours avec les pays d’origine des spécimens 

 

Acteurs associés (hors CNTE) :  CARSPAW, Parc National de Guadeloupe, 
Ambassades de France 
 
. Adapter les plans d’actions des CMR par rapport aux enjeux en priorité en 
Méditerranée (négociation d’un PAM III dans le cadre de la convention de 
Barcelone) 

 

Acteurs associés (hors CNTE) : Secrétariat exécutif du Plan d’Action pour la 
Méditerranée, délégation interministérielle à la Méditerranée 
 
. Appuyer le renforcement de la coopération entre les organisations sectorielles  
(Organisations régionales de gestion des pêches, Autorité internationale des 
fonds marins, OMI), afin que chacune mobilise les outils de sa compétence 
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MESURES MINISTERES ÉCHEANCES ET ÉTAPES MOYENS ET MODALITÉS DE TRAVAIL 
ÉTAT 

D’AVANCEMENT 
pour une protection de la biodiversité, et une gestion effective des aires 
marines protégées. 
 

 

Examiner la faisabilité de diverses options pour la 
protection de la biodiversité du canal du 
Mozambique notamment en matière d'aires 
marines protégées ; mettre en place un réseau 
d'aires marines protégées dans les zones de 
Crozet et de Kerguelen ; participer à la démarche 
de protection de la mer de Corail  

MEDDE 
(DGALN/ 
DEB, 
SG/DAEI, 
DPMA, 
DGITM, 
DAM) 
MAE 
MOM 
TAAF 
Gouvernem
ent 
Nouvelle-
Calédonie 
et 
représenta
nts du 
territoire 
Nord 

 Décembre 2014 : 
Présentation du projet 
du canal du 
Mozambique modifié à 
la conférence des 
parties de Naïrobi 
 
2014 : création de 
l’AMP de Crozet 
 
Kerguelen : à affiner 
en fonction CCAMLR 
 
2013 : accord 
concernant la mer de 
Corail 
 
 
 

. Canal du Mozambique : reformulation de la proposition du consortium d’ONG 
et présentation aux Etats de la zone. 
 
. Crozet : affiner le projet de déclaration d’intention entre ministre MEDDE et 
ministre eau et environnement de l’Afrique du sud  en vue de créer un réseau 
d’aires marines protégées qui réponde aux objectifs de la convention du 
diversité biologique et de la commission pour la conservation de la faune et de 
la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR).  
 
. Kerguelen : à affiner en fonction des résultats de la  la commission pour la 
conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR) 2013 
 
. Mer de Corail : mise en œuvre de l’accord annoncé lors du congrès IMPAC 3 

  

 

Impliquer la société civile pour alimenter les 
positions françaises sur la protection de 
l'environnement marin dans les négociations 
internationales 

MEDDE 
(SG/DAEI) 
MAE 

 
2014 

. Réflexion sur élargissement et poursuite de la structure existante pour 
l’association de la société civile (AAMP/IDDRI) 
. Réflexion sur la structure les réunions d’échanges préalables aux instructions 
pour les grands rendez-vous internationaux et sur les modalités de retour 
d’information suite aux dits rendez-vous 

  

 
Mettre en place un label reconnaissant la gestion 
écosystémique des petites îles  

MEDDE 
(DGALN/ 
DEB, 
SG/DAEI) 
MOM 
MAE 

2015-2016 

Constitution d’un groupe de travail pour l'élaboration du futur label, 
expérimentation sur certaines petites îles de la démarche label  
 
Acteurs associés (hors CNTE) : CGET (ex DATAR), conservatoires des espaces 
littoraux et des rivages lacustres  

  

 


